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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire 

- Article 20 

Le titre III du livre II du même code est complété par un chapitre X ainsi rédigé :  
 
« Chapitre X  
« De l'information des salariés en cas de cession de leur société  
 
« Section 1  
« De l'instauration d'un délai permettant aux salariés de présenter une offre de rachat des parts sociales, actions ou valeurs 
mobilières donnant accès à la majorité du capital dans les sociétés de moins de cinquante salariés  
 
« Art. L. 23-10-1.-Dans les sociétés qui n'ont pas l'obligation de mettre en place un comité d'entreprise en application de 
l'article L. 2322-1 du code du travail, lorsque le propriétaire d'une participation représentant plus de 50 % des parts 
sociales d'une société à responsabilité limitée ou d'actions ou valeurs mobilières donnant accès à la majorité du capital 
d'une société par actions veut les céder, les salariés en sont informés, et ce au plus tard deux mois avant la cession, afin de 
permettre à un ou plusieurs salariés de présenter une offre d'achat de cette participation.  
« Le représentant légal notifie sans délai aux salariés cette information, en leur indiquant qu'ils peuvent présenter au 
cédant une offre d'achat.  
« La cession peut intervenir avant l'expiration du délai de deux mois dès lors que chaque salarié a fait connaître au cédant 
sa décision de ne pas présenter d'offre.  
« La cession intervenue en méconnaissance du présent article peut être annulée à la demande de tout salarié.  
« L'action en nullité se prescrit par deux mois à compter de la date de publication de la cession de la participation ou de la 
date à laquelle tous les salariés en ont été informés.  
 
« Art. L. 23-10-2.-A leur demande, les salariés peuvent se faire assister par un représentant de la chambre de commerce et 
de l'industrie régionale, de la chambre régionale d'agriculture, de la chambre régionale de métiers et de l'artisanat 
territorialement compétentes en lien avec les chambres régionales de l'économie sociale et solidaire et par toute personne 
désignée par les salariés, dans des conditions définies par décret.  
 
« Art. L. 23-10-3.-L'information des salariés peut être effectuée par tout moyen, précisé par voie réglementaire, de nature 
à rendre certaine la date de sa réception par ces derniers.  
« Les salariés sont tenus à une obligation de discrétion s'agissant des informations reçues en application de la présente 
section, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les membres des comités d'entreprise à l'article L. 2325-5 du 
code du travail, sauf à l'égard des personnes dont le concours est nécessaire pour leur permettre de présenter au cédant une 
offre d'achat.  
 
« Art. L. 23-10-4.-Les articles L. 23-10-1 à L. 23-10-3 sont applicables à la cession d'une participation dans une société 
soumise à une réglementation particulière prescrivant que tout ou partie de son capital soit détenu par un ou plusieurs 
associés ou actionnaires répondant à certaines conditions en termes notamment de qualification professionnelle, sous 
réserve :  
« 1° Soit qu'un au moins des salariés pouvant présenter l'offre d'achat remplisse les conditions requises ;  
« 2° Soit que la cession ne porte pas sur la partie du capital soumise à la réglementation et détenue par l'associé ou 
l'actionnaire répondant aux conditions requises.  
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« Art. L. 23-10-5.-La cession intervient dans un délai maximal de deux ans après l'expiration du délai prévu à l'article L. 
23-10-1. Au-delà de ce délai, toute cession est soumise aux articles L. 23-10-1 à L. 23-10-3.  
 
« Art. L. 23-10-6.-La présente section n'est pas applicable :  
« 1° En cas de succession, de liquidation du régime matrimonial ou de cession de la participation à un conjoint, à un 
ascendant ou à un descendant ;  
« 2° Aux sociétés faisant l'objet d'une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation 
judiciaires régie par le livre VI.  
 
« Section 2  
« De l'information des salariés leur permettant de présenter une offre de rachat des parts sociales ou actions ou valeurs 
mobilières donnant accès à la majorité du capital, dans les entreprises employant de cinquante à deux cent quarante-neuf 
salariés  
 
« Art. L. 23-10-7.-Dans les sociétés soumises à l'obligation de mettre en place un comité d'entreprise en application de 
l'article L. 2322-1 du code du travail et se trouvant, à la clôture du dernier exercice, dans la catégorie des petites et 
moyennes entreprises au sens de l'article 51 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, lorsqu'il 
veut céder une participation représentant plus de 50 % des parts sociales d'une société à responsabilité limitée ou des 
actions ou valeurs mobilières donnant accès à la majorité du capital d'une société par actions, le cédant notifie sa volonté 
de céder à la société. 
 
« Au plus tard en même temps qu'il procède, en application de l'article L. 2323-19 du code du travail, à l'information et à 
la consultation du comité d'entreprise, le chef d'entreprise porte à la connaissance des salariés la notification prévue au 
premier alinéa du présent article et leur indique qu'ils peuvent présenter au cédant une offre de rachat.  
« La cession intervenue en méconnaissance du présent article peut être annulée à la demande de tout salarié.  
« L'action en nullité se prescrit par deux mois à compter de la date de publication de la cession de la participation ou de la 
date à laquelle tous les salariés en ont été informés.  
« En cas d'absences concomitantes du comité d'entreprise et de délégué du personnel, constatées conformément aux 
articles L. 2324-8 et L. 2314-5 du code du travail, la cession est soumise au délai prévu au premier alinéa de l'article L. 
23-10-1 du présent code.  
 
« Art. L. 23-10-8.-A leur demande, les salariés peuvent se faire assister par un représentant de la chambre de commerce et 
de l'industrie régionale, de la chambre régionale d'agriculture, de la chambre régionale de métiers et de l'artisanat 
territorialement compétentes en lien avec les chambres régionales de l'économie sociale et solidaire et par toute personne 
désignée par les salariés, dans des conditions définies par décret.  
 
« Art. L. 23-10-9.-L'information des salariés peut être effectuée par tout moyen, précisé par voie réglementaire, de nature 
à rendre certaine la date de sa réception par ces derniers.  
« Les salariés sont tenus à une obligation de discrétion s'agissant des informations reçues en application de la présente 
section, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les membres des comités d'entreprise à l'article L. 2325-5 du 
code du travail, sauf à l'égard des personnes dont le concours est nécessaire pour leur permettre de présenter au cédant une 
offre d'achat.  
 
« Art. L. 23-10-10.-Les articles L. 23-10-7 à L. 23-10-9 sont applicables à la cession d'une participation dans une société 
soumise à une réglementation particulière prescrivant que tout ou partie de son capital soit détenu par un ou plusieurs 
associés ou actionnaires répondant à certaines conditions en termes notamment de qualification professionnelle, sous 
réserve :  
« 1° Soit qu'un au moins des salariés pouvant présenter l'offre d'achat remplisse les conditions requises ;  
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« 2° Soit que la cession ne porte pas sur la partie du capital soumise à la réglementation et détenue par l'associé ou 
l'actionnaire répondant aux conditions requises.  
 
« Art. L. 23-10-11.-La cession est de nouveau soumise aux articles L. 23-10-7 à L. 23-10-9 lorsqu'elle intervient plus de 
deux ans après l'expiration du délai prévu à l'article L. 23-10-7.  
« Si pendant cette période de deux ans le comité d'entreprise est consulté, en application de l'article L. 2323-19 du code du 
travail, sur un projet de cession des éléments faisant l'objet de la notification prévue à l'article L. 23-10-7, le cours de ce 
délai de deux ans est suspendu entre la date de saisine du comité et la date où il rend son avis et, à défaut, jusqu'à la date 
où expire le délai imparti pour rendre cet avis.  
 
« Art. L. 23-10-12.-La présente section n'est pas applicable :  
« 1° En cas de succession, de liquidation du régime matrimonial ou de cession de la participation à un conjoint, à un 
ascendant ou à un descendant ;  
« 2° Aux sociétés faisant l'objet d'une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation 
judiciaires régie par le livre VI. » 
 

- Article 98 

Les articles 19 et 20 s'appliquent aux cessions conclues trois mois au moins après la date de publication de la présente loi. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 

- Article 20 

Pas de modification 

- Article 98 

Pas de modification 
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C. Autres dispositions 
 

1. Décret n° 2014-1254 du 28 octobre 2014 relatif à l'information des salariés en cas de 
cession de leur entreprise 

  
JORF n°0251 du 29 octobre 2014 page 17998 texte n° 40  

 
Publics concernés : les entreprises commerciales de moins de 250 salariés. 
Objet : information des salariés de la cession du fonds de commerce ou de la majorité des parts sociales, actions ou 
valeurs mobilières de leur entreprise. 
Entrée en vigueur : le texte s'applique aux cessions conclues à compter du 1er novembre 2014. Il précise ses conditions 
d'application aux opérations en cours. 
Notice : le décret est pris pour l'application des dispositions de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie 
sociale et solidaire facilitant la transmission d'entreprises à leurs salariés. Il précise la notion de cession mentionnée par la 
loi. Il complète la partie réglementaire du code de commerce pour préciser les modalités d'information des salariés de la 
volonté du propriétaire de céder son entreprise. Il prévoit que le salarié intéressé par la reprise de son entreprise informe le 
chef d'entreprise qu'il se fait assister par une personne de son choix. Cette dernière sera soumise à une obligation de 
confidentialité. Il précise qu'une cession intervenant à l'issue d'une négociation exclusive n'est pas soumise aux exigences 
d'information préalable des salariés si le contrat de négociation exclusive a été conclu avant le 1er novembre 2014. 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique, 
Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 141-23 à L. 141-25, L. 141-28 à L. 141-30, L. 23-10-1 à L. 23-10-3 et 
L. 23-10-7 à L. 23-10-9 ; 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire, notamment son article 98, 
Décrète : 
Article 1 : 
La partie réglementaire du code de commerce est ainsi modifiée :  
1° Le chapitre Ier du titre IV du livre Ier est complété par trois articles ainsi rédigés :  
« D. 141-3.-Le délai de deux mois mentionné au premier alinéa de l'article L. 141-23 du présent code s'apprécie au regard 
de la date de cession, entendue comme la date à laquelle s'opère le transfert de propriété.  
« D. 141-4.-L'information des salariés mentionnée aux articles L. 141-25 et L. 141-30 peut être effectuée selon les 
modalités suivantes :  
« 1° Au cours d'une réunion d'information des salariés à l'issue de laquelle ces derniers signent le registre de présence à 
cette réunion ;  
« 2° Par un affichage. La date de réception de l'information est celle apposée par le salarié sur un registre accompagnée de 
sa signature attestant qu'il a pris connaissance de cet affichage ;  
« 3° Par courrier électronique, à la condition que la date de réception puisse être certifiée ;  
« 4° Par remise en main propre, contre émargement ou récépissé, d'un document écrit mentionnant les informations 
requises ;  
« 5° Par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La date de réception est celle qui est apposée par 
l'administration des postes lors de la remise de la lettre à son destinataire ;  
« 6° Par acte extrajudiciaire ;  
« 7° Par tout autre moyen de nature à rendre certaine la date de réception.  
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« D. 141-5.-Le salarié informe dans les meilleurs délais et par tout moyen l'exploitant lorsqu'il se fait assister 
conformément aux articles L. 141-24 et L. 141-29. La personne qui assiste le salarié est tenue à une obligation de 
confidentialité en ce qui concerne les informations qu'elle reçoit. » ;  
2° Le titre III du livre II est complété par un chapitre X ainsi rédigé :  
 
« Chapitre X  
« De l'information des salariés en cas de cession de leur société  
« D. 23-10-1.-Le délai de deux mois mentionné au premier alinéa de l'article L. 23-10-1 du présent code s'apprécie au 
regard de la date de cession, entendue comme la date à laquelle s'opère le transfert de propriété.  
« D. 23-10-2.-L'information des salariés mentionnée aux articles L. 23-10-3 et L. 23-10-9 peut être effectuée selon les 
modalités suivantes :  
« 1° Au cours d'une réunion d'information des salariés à l'issue de laquelle ces derniers signent le registre de présence à 
cette réunion ;  
« 2° Par un affichage. La date de réception de l'information est celle apposée par le salarié sur un registre accompagnée de 
sa signature attestant qu'il a pris connaissance de cet affichage ;  
« 3° Par courrier électronique, à la condition que la date de réception puisse être certifiée ;  
« 4° Par remise en main propre, contre émargement ou récépissé, d'un document écrit mentionnant les informations 
requises ;  
« 5° Par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La date de réception est celle qui est apposée par 
l'administration des postes lors de la remise de la lettre à son destinataire ;  
« 6° Par acte extrajudiciaire ; 
« 7° Par tout autre moyen de nature à rendre certaine la date de réception.  
« D. 23-10-3.-Le salarié informe dans les meilleurs délais et par tout moyen le chef d'entreprise lorsqu'il se fait assister 
conformément aux articles L. 23-10-2 et L. 23-10-8. La personne qui assiste le salarié est tenue à une obligation de 
confidentialité en ce qui concerne les informations qu'elle reçoit. » 
Article 2  
Une cession intervenant à l'issue d'une négociation exclusive organisée par voie contractuelle n'est pas soumise aux 
exigences d'information préalable des salariés si le contrat de négociation exclusive a été conclu avant le 1er novembre 
2014. 
Article 3  
La garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique et la secrétaire d'Etat 
chargée du commerce, de l'artisanat, de la consommation et de l'économie sociale et solidaire sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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II. Sur la liberté d’entreprendre 

 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme 
n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne 
peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 
12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans tous les cas, 
de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient contraires à la liberté 
d'entreprendre et à la liberté de communication ; 
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer ni à la 
liberté d'entreprendre ; 
 

- Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie 

22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de l'employeur qui, 
responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; que, dans certains cas, elles peuvent 
également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise en leur imposant la fréquentation, sur 
les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ; 

- Décision n° 90-283 DC du 08 janvier 1991- Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme  

12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la limitation apportée par l'article 3 à certaines modalités d'exercice du 
droit de propriété n'est pas contraire à la Constitution ;  
En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la liberté d'entreprendre :  
13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté d'entreprendre au motif que son 
exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac aux lois du marché et de la concurrence ; que cela suppose 
une information du consommateur et une possibilité de diffusion des produits ; 
 

- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique et aux 
assurances sociales 
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21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur 
d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs conventionnels ont pour but de 
maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les restrictions qui en résultent pour les 
établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000- Loi relative à la réduction négociée du temps de travail 

24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, rapproché 
de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au-delà duquel s'applique le régime des 
heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon disproportionnée, " par rapport aux 
capacités techniques et financières des entreprises ", la capacité productive des salariés ; que cette perte de capacité 
productive irait " très largement au-delà de celle qui aurait dû normalement résulter de la réduction de la durée légale du 
travail à trente-cinq heures " ;  
25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels d'encadrement, 
prévues par l'article 11, entraînent une " réduction brutale et massive du nombre de jours maximum de travail " portant 
une " atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre des employeurs " ; qu'il en irait de même de " l'inclusion 
de contreparties pour le temps d'habillage et de déshabillage " prévue par l'article 2, de " l'interdiction de mettre en place 
des horaires d'équivalence par accord de branche ou d'entreprise " qui résulte de l'article 3, de la nouvelle réglementation 
des astreintes instaurée par l'article 4, du régime des heures supplémentaires mis en place par l'article 5, et de l'exclusion 
des " formations d'adaptation à l'évolution de l'emploi " du champ des formations susceptibles d'être effectuées en partie 
en dehors du temps de travail, qui découle de l'article 17 ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion abusive de 
l'administration dans la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de conséquence, dans le 
fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, " la menace permanente de suppression des aides financières donnerait 
un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, suspendre ou supprimer le bénéfice des allègements de charges " ; 
que les articles 19 et 20 de la loi déférée auraient également pour effet de déposséder le chef d'entreprise de son pouvoir 
de gestion et d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent aux organisations syndicales dans la 
conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de cotisations sociales ;  
27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; 
qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des 
règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit 
pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le 
respect des dispositions du onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les 
loisirs... "; qu'en portant à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le 
cadre des cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes 
fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; 
que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations touchant 
aux conditions de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une 
concertation appropriée, les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ;  
29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de modulation des horaires de 
travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail ne doit toutefois pas excéder en moyenne 
trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, le plafond annuel de 1600 heures ; que l'article 11 de la 
loi instaure des règles nouvelles spécifiques concernant les cadres ; que le législateur a déterminé les conditions dans 
lesquelles, en fonction de l'activité au sein de l'entreprise des différentes catégories de cadres qu'il a distinguées, l'objectif 
de réduction de la durée du travail peut être atteint pour ces personnels ;  
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30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures " d'aide structurelle " aux entreprises mises en place par la loi du 13 juin 
1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, succède le dispositif d'aide financière 
instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ;  
31. Considérant que le législateur a ainsi mis en oeuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-dessus 
rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures précédemment 
décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée ;  
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations sociales à la 
réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de l'employeur une atteinte 
qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant de relever que l'article 19 a ouvert 
plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la présence syndicale dans celle-ci ; qu'aucune 
organisation syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par les requérants ;  
33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de recouvrement des 
cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du bénéfice de l'allègement des 
cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les requérants ne portent d'atteinte 
inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté d'entreprendre 
doivent être écartés ;  
En ce qui concerne l'atteinte à la liberté des salariés :  
35. Considérant que les députés et les sénateurs saisissants font grief à la loi, en particulier à son article 5, de porter 
atteinte à la liberté personnelle du salarié ; qu'ils font ainsi valoir que " la loi opère, à la place des salariés eux-mêmes, un 
choix arbitraire de plus de temps libre et de moins de revenus, sans qu'aucun motif d'intérêt général ne justifie cette 
réduction massive du temps de travail " ;  
36. Considérant que les dispositions critiquées n'ont ni pour objet, ni pour effet de porter atteinte à la liberté personnelle 
du salarié ; que le grief manque donc en fait ; 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001- Loi relative à l’archéologie préventive 

13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la définition 
du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi rédigée : " 
Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un ou plusieurs motifs 
non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi ou d'une modification du 
contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre 
moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise, soit à des nécessités de 
réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; qu'il résulte des termes mêmes de ces 
dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une suppression ou transformation d'emploi mais 
également en cas de refus par un salarié d'une modification de son contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 
du même code, la méconnaissance de ces dispositions ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, 
à une indemnité qui ne peut être inférieure au salaire des six derniers mois ;  
44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations économiques 
permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la cessation d'activité " ; que 
la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " va permettre au juge de s'immiscer 
dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de 
gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent 
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des " formules vagues " dont la méconnaissance sera néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause 
réelle et sérieuse du licenciement ;  
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de ceux-ci, il y a lieu de 
ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi que les principes économiques et 
sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième alinéa, le droit de 
chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit pour tout travailleur de participer, par 
l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution 
pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des principes économiques et 
sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les libertés constitutionnellement garanties ; 
que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations 
liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 107 de la loi 
déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à l'exclusion de toute 
autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de l'entreprise 
que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non plus, comme c'est le cas 
sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité de l'entreprise, cette 
définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant des mesures de nature à éviter 
des licenciements ultérieurs plus importants ; 
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés économiques 
sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à contrôler, comme c'est 
le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements décidés par le chef d'entreprise à 
l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, mais encore à substituer son appréciation à 
celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes solutions possibles ; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a pour effet 
de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces dispositions, le législateur a 
porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif poursuivi du maintien de 
l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées non conformes à la Constitution ; 

- Décision 2010-605 DC du 12 mai 2010- relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur 
des jeux d’argent et de hasard en ligne 

24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au 
regard de l'objectif poursuivi ; 

- Décision 2010-55 QPC du 18 octobre 2010- M. Rachid M. et autres (Prohibition des machines à sous) 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011- Société Système U Centrale Nationale et autre (Action du 
ministre contre des pratiques restrictives de concurrence) 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
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justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 
 

- Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique [Conditions 
d'exercice de certaines activités artisanales] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au 
législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les 
principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux dispositions du 
Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit 
par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des personnes 
justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions contestées ne portent, en 
elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des risques 
qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu garantir la 
compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des dangers pour ceux 
qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé aux 
personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la sécurité des 
personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres homologués ou la 
validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées par des personnes 
dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle effectif et permanent de 
personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui 
n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection de la santé, prévue par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des atteintes à l'ordre public, notamment 
des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation -  Monopole d'importation des viandes] 

5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal administratif de 
Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 1er février 2010 ; qu'elles ont 
pour objet, d'une part, de rétablir le monopole institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 confiant à l'OCEF 
l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des espèces bovines, porcines, ovines, 
caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en application des articles 1er et 2 de cette 
délibération ;  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au 
regard de l'objectif poursuivi ; 
(…) 
8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « mission de 
service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 a visé à protéger la 
production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du territoire ; que, dans le cadre de 
cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié à l'OCEF le monopole d'importation des 
viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux besoins d'approvisionnement du marché local, 

15 
 



l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole confié à l'OCEF en complément de sa mission de service 
public par la délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre2012- Société Groupe Canal Plus et autre (Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction) 

8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

7. Considérant, d’une part, que la liberté d’entreprendre comprend non seulement la liberté d’accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l’exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l’affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l’exercice d’une 
profession mais en découle, n’a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l’atteinte à la liberté d’entreprendre ; 
(…) 
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont immatriculés à 
un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux de l’artisanat ; 
que la nature des activités relevant de l’artisanat ne justifie pas le maintien d’une réglementation professionnelle 
s’ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d’exploitations ou d’entreprises 
artisanales d’être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions précitées ; 
que, par suite, les dispositions contestées relatives à l’obligation d’affiliation aux corporations portent atteinte à la liberté 
d’entreprendre ; que, sans qu’il soit besoin d’examiner les griefs tirés de l’atteinte à la liberté d’association et au droit de 
propriété, l’article 100 f et le troisième alinéa de l’article 100 s du code des professions applicable dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

- Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l'économie réelle  

9. Considérant que l'article L. 1233-57-14 impose à l'employeur ayant informé le comité d'entreprise du projet de 
fermeture d'un établissement qui aurait pour conséquence un projet de licenciement collectif de rechercher un repreneur ; 
qu'à ce titre, l'employeur est tenu : « 1° D'informer, par tout moyen approprié, des repreneurs potentiels de son intention 
de céder l'établissement ;  
« 2° De réaliser sans délai un document de présentation de l'établissement destiné aux repreneurs potentiels ;  
« 3° Le cas échéant, d'engager la réalisation du bilan environnemental mentionné à l'article L. 623-1 du code de 
commerce, ce bilan devant établir un diagnostic précis des pollutions dues à l'activité de l'établissement et présenter les 
solutions de dépollution envisageables ainsi que leur coût ;  
« 4° De donner accès à toutes informations nécessaires aux entreprises candidates à la reprise de l'établissement, exceptées 
les informations dont la communication serait de nature à porter atteinte aux intérêts de l'entreprise ou mettrait en péril la 
poursuite de l'ensemble de son activité. Les entreprises candidates à la reprise de l'établissement sont tenues à une 
obligation de confidentialité ;  
« 5° D'examiner les offres de reprise qu'il reçoit ;  
« 6° D'apporter une réponse motivée à chacune des offres de reprise reçues, dans les délais prévus à l'article L. 1233-30 » ;  
(…) 
11. Considérant que les dispositions de l'article L. 1233-57-14 du code du travail mettent à la charge des entreprises visées 
à l'article L. 1233-71 du même code, qui envisagent dans certaines conditions de fermer un établissement, l'obligation de 
rechercher un repreneur ; qu'à ce titre sont prévues des obligations d'information ainsi que des obligations de réaliser un 
document de présentation de l'établissement, de réaliser le cas échéant un bilan environnemental, d'examiner les offres de 
reprise et d'apporter une réponse motivée à chacune des offres de reprise reçues ; que le législateur a ainsi entendu 
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permettre aux repreneurs potentiels d'avoir accès aux informations utiles relatives à l'établissement dont la fermeture est 
envisagée, sans pour autant imposer la communication d'informations lorsque cette communication serait susceptible 
d'être préjudiciable à l'entreprise cédante ou lorsque ces informations porteraient sur d'autres établissements que celui dont 
elle envisage la fermeture ; que, compte tenu de cet encadrement, l'obligation d'informations ne porte pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte manifestement disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
(…) 
19. Considérant, d'une part, qu'en permettant un refus de cession en cas d'offre de reprise sérieuse dans le seul cas où il est 
motivé par la « mise en péril de la poursuite de l'ensemble de l'activité de l'entreprise » cessionnaire, les dispositions 
contestées ont pour effet de priver l'entreprise de sa capacité d'anticiper des difficultés économiques et de procéder à des 
arbitrages économiques à un autre niveau que celui de l'ensemble de l'activité de l'entreprise ;  
20. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées imposent à l'entreprise qui envisage de fermer un 
établissement d'accepter une « offre de reprise sérieuse » ; que si le législateur précise que ce caractère sérieux des offres 
de reprise s'apprécie « notamment au regard de la capacité de leur auteur à garantir la pérennité de l'activité et de l'emploi 
de l'établissement », ces dispositions confient au tribunal de commerce saisi dans les conditions prévues à l'article L. 771-
1 le pouvoir d'apprécier ce caractère sérieux ; que les dispositions contestées permettent également à un tribunal de 
commerce de juger qu'une entreprise a refusé sans motif légitime une offre de reprise sérieuse et de prononcer une 
pénalité pouvant atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel de croissance par emploi 
supprimé ; que les dispositions contestées conduisent ainsi le juge à substituer son appréciation à celle du chef d'une 
entreprise, qui n'est pas en difficulté, pour des choix économiques relatifs à la conduite et au développement de cette 
entreprise ;  
21. Considérant que l'obligation d'accepter une offre de reprise sérieuse en l'absence de motif légitime et la compétence 
confiée à la juridiction commerciale pour réprimer la violation de cette obligation font peser sur les choix économiques de 
l'entreprise, notamment relatifs à l'aliénation de certains biens, et sur sa gestion des contraintes qui portent tant au droit de 
propriété qu'à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, 
par suite, les dispositions des 2° et 3° de l'article L. 772-2 du code de commerce doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des mots « ou qu'elle a refusé une offre de reprise sérieuse 
sans motif légitime de refus » figurant au premier alinéa de l'article L. 773-1 du même code et des mots : « ou qu'elle a 
refusé une offre de reprise jugée sérieuse en application du 2° du même article en l'absence d'un motif légitime de refus de 
cession au titre du 3° dudit article » figurant à l'article L. 773-2 du même code ; 
 
 

III. Sur le droit de propriété 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en 
douane] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration 
de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce 
n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de 
la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement d'armes] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration 
de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce 
n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de 
la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

- Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012 - Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective : réunion 
à l'actif des biens du conjoint] 

3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au 
sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

- Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l'économie réelle  

21. Considérant que l'obligation d'accepter une offre de reprise sérieuse en l'absence de motif légitime et la compétence 
confiée à la juridiction commerciale pour réprimer la violation de cette obligation font peser sur les choix économiques de 
l'entreprise, notamment relatifs à l'aliénation de certains biens, et sur sa gestion des contraintes qui portent tant au droit de 
propriété qu'à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, 
par suite, les dispositions des 2° et 3° de l'article L. 772-2 du code de commerce doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des mots « ou qu'elle a refusé une offre de reprise sérieuse 
sans motif légitime de refus » figurant au premier alinéa de l'article L. 773-1 du même code et des mots : « ou qu'elle a 
refusé une offre de reprise jugée sérieuse en application du 2° du même article en l'absence d'un motif légitime de refus de 
cession au titre du 3° dudit article » figurant à l'article L. 773-2 du même code ;  
 
 

IV. Sur les principes de nécessité et de proportionnalité et de 
personnalité des peines 

A. Norme de référence 
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Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi.  

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 85-189 DC du 17 juillet 1985 - Loi relative à la définition et à la mise en oeuvre de principes 

d'aménagement  

7. Considérant qu'en vertu de cet article, dans les parties des communes identifiées comme nécessitant une protection 
particulière en raison de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages, le conseil municipal dans les communes 
dotées d'un plan d'occupation des sols approuvé ou, dans les autres cas ainsi que dans les périmètres d'opération d'intérêt 
national, le représentant de l'État dans le département peut décider par délibération ou arrêté motivé de soumettre à 
l'intérieur de zones qu'il délimite à déclaration préalable toute division volontaire, en propriété ou en jouissance, d'une 
propriété foncière par ventes ou locations simultanées ou successives ; que dans le délai de deux mois à compter de la 
réception de la déclaration l'autorité administrative peut s'opposer à la division si, par son importance, le nombre des lots 
ou des travaux qu'elle entraîne, elle est susceptible de compromettre gravement le caractère naturel des espaces, la qualité 
des paysages ou le maintien des équilibres biologiques auxquels participent ces espaces ; que lorsque la division est 
effectuée en méconnaissance de ces dispositions l'administration peut demander à l'autorité judiciaire de constater la 
nullité de l'acte ; qu'enfin, il est prévu qu'un décret en Conseil d'État détermine, en tant que de besoin, les conditions 
d'application de cet article et précise les divisions soumises à déclaration préalable et les conditions dans lesquelles la 
délimitation des zones soumises à ce régime sera portée à la connaissance du public ;  
8. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les dispositions de l'article L. 111-5-2 introduit dans le code 
de l'urbanisme par l'article 13 de la loi examinée méconnaissent les garanties données à la propriété par les articles 2, 5 et 
17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, le principe d'égalité et la compétence réservée au législateur 
par l'article 34 de la Constitution ;  
. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation des articles 2 et 5 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 
de 1789 :  
9. Considérant que les auteurs de la saisine exposent que le pouvoir de décider si un bien doit être ou non vendu est, par la 
disposition critiquée, conféré à l'administration aux lieu et place du propriétaire ; qu'ainsi, par la perte de la libre 
disposition du bien, la propriété est démembrée et, par voie de conséquence, dénaturée, alors qu'aux termes de l'article 2 
de la Déclaration des Droits elle est un droit naturel et imprescriptible de l'homme ; que le régime d'autorisation préalable 
est institué par la loi en méconnaissance du principe de liberté posé par l'article 5 de la Déclaration de 1789 ;  
10. Considérant que l'article L. 111-5-2 du code de l'urbanisme précise le pouvoir donné à l'autorité administrative de 
soumettre à déclaration certaines divisions en limitant l'institution de ce régime aux seules parties de communes 
nécessitant une protection particulière en raison de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages ; que, par 
ailleurs, l'autorité administrative ne peut s'opposer à la division que si, par son importance, le nombre des lots ou les 
travaux qu'elle entraîne, celle-ci est susceptible de compromettre gravement le caractère naturel des espaces, la qualité des 
paysages ou le maintien des équilibres biologiques ;  
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u'ainsi, loin de disposer d'un pouvoir discrétionnaire pour instituer des zones protégées ou s'opposer aux divisions des 
fonds situés à l'intérieur de ces zones, l'administration doit fonder ses décisions, sous le contrôle du juge de l'excès de 
pouvoir, sur des motifs se référant à des fins d'intérêt général définies avec une précision suffisante par la loi ;  
11. Considérant, en outre, que la loi n'empêche nullement l'aliénation ou la location d'une propriété foncière dans sa 
totalité et ne limite, éventuellement, sa division que lorsqu'elle est opérée par un acte volontaire à titre onéreux ; qu'ainsi, 
sans remettre en cause le droit de propriété par un régime d'autorisation préalable discrétionnaire, la loi définit une 
limitation à certaines modalités de son exercice qui n'a pas un caractère de gravité tel que l'atteinte au droit de propriété en 
dénature le sens et la portée et soit, par suite, contraire à la Constitution ;  
. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 
1789 :  
12. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : "La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité." ;  
13. Considérant que la loi critiquée n'a ni pour objet ni pour effet d'entraîner la privation du droit de propriété ; que, dès 
lors, elle n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
En ce qui concerne le moyen tiré de la violation du principe d'égalité :  
14. Considérant qu'il est fait reproche à l'article L. 111-5-2 du code de l'urbanisme de méconnaître le principe d'égalité 
puisque, selon les parties du territoire, la nature du droit de propriété pourrait varier au gré des autorités locales ;  
15. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'à des situations différentes soient appliquées des 
règles différentes ; que la loi pouvait donc, pour la protection d'intérêts généraux, tels que la sauvegarde des sites et des 
milieux naturels qui ne peut être assurée qu'a partir d'appréciations concrètes, confier sa mise en oeuvre à des autorités 
administratives locales ;  
En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 34 de la Constitution :  
16. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que la loi a subdélégué au pouvoir réglementaire sa compétence 
pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété et, par suite, violé les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution ;  
17. Considérant que, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, l'article L. 111-5-2 du code de l'urbanisme fixe de façon précise les 
limitations apportées à l'exercice du droit de propriété ; que, dès lors, le renvoi au décret du soin d'en déterminer les 
conditions d'application et, notamment, de préciser les divisions soumises à autorisation et les conditions de publicité de la 
délimitation des zones protégées ne comporte aucune délégation de la compétence législative ; 
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article L. 111-5-2 du code de l'urbanisme ne méconnaît aucune règle 
ou aucun principe de valeur constitutionnelle et qu'il y a lieu de le déclarer conforme à la Constitution ; 

- Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances pour 1988  

16. Considérant qu'en prescrivant que l'amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du revenu d'une 
personne en violation des dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales sera, en toute hypothèse, égale 
au montant des revenus divulgués, l'article 92 de la loi de finances pour 1988 édicte une sanction qui pourrait, dans 
nombre de cas, revêtir un caractère manifestement disproportionné ; 
17. Considérant que, sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués par les députés auteurs de la 
saisine, l'article 92 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 
d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

49. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne automatiquement 
une sanction d'interdiction du territoire pour une durée d'un an sans égard à la gravité du comportement ayant motivé cet 
arrêté, sans possibilité d'en dispenser l'intéressé ni même d'en faire varier la durée ; que, dans ces conditions, le prononcé 
de ladite interdiction du territoire par l'autorité administrative ne répond pas aux exigences de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 ; qu'ainsi le dernier alinéa de l'article 14 de la loi est contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des 
atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public et 
comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne doit établir 
que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil constitutionnel de 
vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des sanctions dont sont assorties les infractions 
correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; 
8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine non pas 
des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple comportement d'aide 
directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est pas en relation immédiate avec la 
commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation apparaît, ce comportement peut entrer dans le 
champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , du recel de criminel et de la participation à une 
association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la qualification d'acte de terrorisme a pour conséquence non 
seulement une aggravation des peines mais aussi l'application de règles procédurales dérogatoires au droit commun ; 
9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme tels qu'ils sont 
définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d'une disproportion 
manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal les mots "l'aide à l'entrée, à la circulation ou au 
séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France", l'article 1er de la loi est contraire à la Constitution ; 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux 
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute 
rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi" ; qu'il en résulte 
qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre 
exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne 
revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent 
raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ;  
(…) 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence d'événement de force majeure tel que le vol de véhicule, le refus du 
titulaire du certificat d'immatriculation d'admettre sa responsabilité personnelle dans la commission des faits, s'il en est 
l'auteur, ou, dans le cas contraire, son refus ou son incapacité d'apporter tous éléments justificatifs utiles seraient 
constitutifs d'une faute personnelle ; que celle-ci s'analyserait, en particulier, en un refus de contribuer à la manifestation 
de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule ; qu'est ainsi respecté le principe, résultant des articles 8 
et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait ; 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

3. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à cette disposition d'être rédigée en termes trop généraux et 
imprécis pour satisfaire aux exigences de l'article 34 de la Constitution, alors même que les pouvoirs qu'elle confère au 
préfet seraient susceptibles d'affecter l'exercice des libertés publiques ; qu'il en serait ainsi en particulier de la formule : " 
prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris fin " ; que la disposition contestée serait en 
outre, selon eux, contraire au principe de nécessité des peines, dès lors que l'astreinte prononcée par le tribunal 
administratif, en cas d'inexécution volontaire par la personne requise des obligations lui incombant en vertu de l'arrêté 
préfectoral, pourra se cumuler avec la sanction pénale prévue en cas d'inexécution des mesures prescrites par l'autorité 
requérante ;  
(…) 
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5. Considérant, en second lieu, que l'astreinte dont le principe est institué par les dispositions précitées a pour finalité de 
contraindre la personne qui s'y refuse à exécuter les obligations auxquelles l'arrêté de réquisition la soumet ; qu'elle ne 
saurait être regardée comme une peine ou une sanction au sens de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; que, par suite, les moyens tirés de la violation des principes de nécessité des peines et de non-cumul des 
peines pour une même faute doivent être écartés comme inopérants ; 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la 
protection des personnes chargées d'une mission de service public  

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la détermination des 
crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au 
Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui 
donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, 
si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 
constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 

 

 

- Décision n° 2011-111 QPC du 25 mars 2011 - Mme Selamet B. [Indemnité légale pour travail dissimulé]  

4. Considérant que l'article L. 8223-1 du code du travail prévoit, en cas de licenciement d'un salarié dont le travail a été 
dissimulé, le versement d'une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire ; que cette indemnité a pour objet d'assurer 
une réparation minimale du préjudice subi par le salarié du fait de la dissimulation du travail, qui conduit, faute de 
versement de cotisations sociales, à une perte de droits ; que le caractère forfaitaire de l'indemnité est destiné à compenser 
la difficulté, pour ce salarié, de prouver le nombre d'heures de travail accompli ; que, dès lors, cette indemnité, qui est 
distincte des sanctions pénales prévues par les articles L. 8224-1 et suivants du code du travail, ne constitue pas une 
sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés 
de la violation de cette disposition sont inopérants ; 

- Décision n° 2011-124 QPC du 29 avril 2011 - Mme Catherine B. [Majoration de 10 % pour retard de 
paiement de l'impôt]  

3. Considérant que les dispositions contestées instaurent une majoration de 10 % en cas de retard de paiement des 
impositions versées aux comptables du Trésor ; qu'elles figurent au nombre des règles relatives à l'assiette, au taux et au 
recouvrement des impositions de toutes natures ; que la majoration ainsi instituée, qui ne revêt pas le caractère d'une 
punition, a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du paiement tardif des impôts directs ; que, dès 
lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ;  
4. Considérant que l'article 1730 du code général des impôts n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la performance de 
la sécurité intérieure  

43. Considérant qu'en interdisant la revente, sans accord préalable des organisateurs, de billets d'entrée ou de titres 
d'accès, le législateur a entendu prévenir et réprimer les éventuels troubles résultant de la mise en échec des dispositions 
mises en œuvre pour certaines manifestations sportives et préserver les droits des producteurs, organisateurs ou 
propriétaires des droits d'exploitation d'une telle manifestation ; que, toutefois, en réprimant pour l'ensemble des 
manifestations culturelles, sportives ou commerciales la revente proposée ou réalisée sur un réseau de communication au 
public en ligne pour en tirer un bénéfice, le législateur s'est fondé sur des critères manifestement inappropriés à l'objet 
poursuivi ; que, dès lors, l'article 53 de la loi déférée méconnaît le principe de nécessité des délits et des peines ; que, sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2012-660 DC du 17 janvier 2013 - Loi relative à la mobilisation du foncier public en faveur du 
logement et au renforcement des obligations de production de logement social  

2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée modifie l'article L. 3211-7 du code général de la propriété des personnes 
publiques, relatif aux conditions dans lesquelles l'État peut vendre des terrains de son domaine privé à un prix inférieur à 
la valeur vénale lorsque ces terrains sont destinés à la réalisation de programmes de constructions comportant 
essentiellement des logements dont une partie au moins est réalisée en logement social ; que, notamment, le paragraphe I 
de cet article L. 3211-7 fixe les pourcentages de décote maximale qui peuvent être appliqués à la valeur vénale du terrain 
ainsi cédé ; que son paragraphe II détermine les conditions dans lesquelles une décote est de droit ; que son paragraphe III 
est relatif, notamment, aux obligations auxquelles est soumis le primo-acquéreur qui souhaite revendre ou louer le bien ;  
3. Considérant qu'aux termes des troisième à cinquième alinéas de ce paragraphe III : « Le primo-acquéreur d'un logement 
qui souhaite le revendre dans les dix ans qui suivent l'acquisition consécutive à la première mise en vente du bien est tenu 
d'en informer le représentant de l'État dans la région. Ce dernier en informe les organismes mentionnés à l'article L. 411-2 
du code de la construction et de l'habitation, qui peuvent se porter acquéreurs du logement en priorité. Le primo-acquéreur 
est tenu de verser à l'État une somme égale à la différence entre le prix de vente et le prix d'acquisition de son logement. 
Cette somme ne peut excéder le montant de la décote. Pour l'application du présent alinéa, les prix s'entendent hors frais 
d'acte et accessoires à la vente.  
« Lorsque le primo-acquéreur d'un logement le loue dans les dix ans qui suivent l'acquisition consécutive à la première 
mise en vente du bien, le niveau de loyer ne doit pas excéder des plafonds fixés par le représentant de l'État dans la région. 
Ceux-ci sont arrêtés par référence au niveau des loyers qui y sont pratiqués pour des logements locatifs sociaux de 
catégories similaires.  
« À peine de nullité, les contrats de vente comportent la mention des obligations visées aux troisième et quatrième alinéas 
du présent III et du montant de la décote consentie » ;  
4. Considérant que selon les députés requérants, le contrôle confié à l'autorité publique lors de l'aliénation de son bien par 
le propriétaire, le droit de priorité reconnu aux organismes d'habitation à loyer modéré pour acquérir le bien en cas de 
projet de vente et la limitation du prix de vente ainsi que du montant du loyer portent une atteinte inconstitutionnelle à 
l'exercice du droit de propriété et à la liberté contractuelle ; qu'en outre, en n'encadrant pas suffisamment le pouvoir du 
préfet de fixer le plafond des loyers, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence ;  
5. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes 
privées, protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et à la liberté contractuelle, 
qui découle de son article 4, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant que les dispositions contestées sont applicables aux propriétaires de certains logements acquis en accession 
à la propriété lorsque ces logements ont été construits sur des terrains qui étaient détenus par des personnes publiques, qui 
ont été aliénés à un prix inférieur à leur valeur vénale afin de faciliter la construction de logements sociaux ; qu'en ce cas, 
la décote appliquée sur le terrain lors de son aliénation ne peut excéder 50 % de la valeur vénale du terrain ; qu'elle est 
répercutée sur le prix de cession des logements ;  
7. Considérant qu'en imposant au primo-acquéreur d'un logement qui souhaite le vendre dans un délai de dix ans suivant 
l'acquisition consécutive à la première mise en vente d'en informer le représentant de l'État dans le département, en 
conférant aux organismes d'habitation à loyer modéré un droit de priorité pour se porter acquéreur de ce logement et en 
imposant le reversement à l'État d'une somme égale à la différence entre le prix de vente et le prix d'acquisition du 
logement, dans la limite de la décote, les dispositions du troisième alinéa du paragraphe III de l'article L. 3211-7 du code 
général de la propriété des personnes publiques ont pour objet d'instituer des garanties appropriées pour assurer le respect 
des exigences constitutionnelles relatives à la propriété des personnes publiques qui résultent, d'une part, des articles 6 et 
13 de la Déclaration de 1789 et, d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; qu'il en va de même des dispositions du quatrième 
alinéa de ce même paragraphe III qui limitent le montant des loyers pendant la même durée de dix ans lorsque le bien est 
donné en location ; que les limites apportées à l'exercice, par les propriétaires, de leur droit de propriété et de leur liberté 
contractuelle sont proportionnées à la poursuite de cet objectif ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; qu'en prévoyant que les plafonds 
des loyers fixés par le représentant de l'État dans le département, sont « arrêtés par référence au niveau des loyers qui y 
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sont pratiqués pour des logements locatifs sociaux de catégories similaires », le législateur n'a pas méconnu l'étendue de 
sa compétence ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du paragraphe III de l'article L. 3211-7 du code général 
de la propriété des personnes publiques, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution ; 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de personnes à 
motocyclette ou tricycle à moteur]  

19. Considérant qu'en punissant la méconnaissance des dispositions de l'article L. 3123-2 du code des transports d'une 
peine complémentaire d'interdiction « pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans l'enceinte d'une ou 
plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou de leurs dépendances, sans y 
avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement compétentes », les dispositions du 4° de 
l'article L. 3124-9 du code des transports, qui soumettent l'entrée dans une telle enceinte, tant pour des motifs personnels 
que pour des motifs professionnels, à une autorisation discrétionnaire de l'autorité de police compétente, ont instauré une 
peine manifestement disproportionnée ; que, par suite, ce 4° doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

- Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l'économie réelle  

24. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce confient 
au tribunal de commerce le soin de réprimer la méconnaissance, par l'entreprise, des obligations prévues aux articles L. 
1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du travail en lui imposant le versement d'une 
pénalité qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel de croissance par emploi 
supprimé dans le cadre du licenciement collectif, dans la limite de 2 % du chiffre d'affaires annuel de l'entreprise ; qu'en 
instituant cette pénalité, le législateur a entendu assurer le respect par l'entreprise de ses obligations de recherche d'un 
repreneur, d'information et de consultation du comité d'entreprise et punir les manquements à ces obligations ; que, par 
suite, cette pénalité constitue une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
;  
5. Considérant, en second lieu, qu'à la suite de l'inconstitutionnalité relevée au considérant 21 de la présente décision, la 
pénalité de l'article L. 773-1 du code de commerce ne concerne plus que l'absence de respect des obligations de 
consultation prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du travail ; que, 
s'agissant d'un manquement à ces obligations en matière de recherche d'un repreneur et de consultation du comité 
d'entreprise, cette pénalité, qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel de 
croissance par emploi supprimé, revêt un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité du manquement 
réprimé ; qu'il résulte de ce qui précède que le surplus des dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de 
commerce doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

- Décision n° 2014-418 QPC du 08 octobre 2014 - Société SGI [Amende pour contribution à l'obtention, par 
un tiers, d'un avantage fiscal indu]  

5. Considérant que les dispositions contestées prévoient une amende pour la personne qui a contribué à l'obtention par un 
tiers d'un avantage fiscal indu sur le fondement des articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies et 217 
duodecies du code général des impôts ; que la première phrase de l'article 1756 quater est relative aux investissements 
subordonnés à l'obtention d'un agrément ; qu'elle prévoit dans ce cas l'amende fiscale encourue par la personne qui a 
fourni volontairement de fausses informations ou qui n'a pas respecté les engagements qu'elle avait pris envers 
l'administration ; que la seconde phrase de l'article 1756 quater est relative aux investissements non subordonnés à 
l'obtention d'un agrément ; qu'elle prévoit dans ce cas l'amende fiscale encourue par la personne qui s'est livrée à des 
agissements, manœuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides pour autrui ; qu'en toute 
hypothèse, cette amende fiscale est égale au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu, sans préjudice des sanctions de 
droit commun ;  
6. Considérant que cette amende fiscale, qui tend à réprimer les agissements des personnes ayant contribué à l'obtention, 
par un tiers, d'un avantage fiscal indu, a le caractère d'une punition ; que, par suite, les griefs tirés d'une atteinte au droit de 
propriété et au principe d'égalité devant les charges publiques sont inopérants ; qu'il appartient au Conseil constitutionnel 
d'examiner la conformité des dispositions contestées aux exigences qui résultent de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
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V. Sur les griefs tirés de l’incompétence négative du législateur 

 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - des rapports entre le parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; la 
liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur 
personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ;  
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie.  
La loi fixe également les règles concernant :  
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des Français 
établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions électives des membres 
des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ;  
- la création de catégories d'établissements publics ;  
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ;  
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux :  
- de l'organisation générale de la défense nationale ;  
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  
- de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par 
une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte 
tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par 
une loi organique.  
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État.  
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles s'inscrivent dans 
l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
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- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière FNEM 
FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance 
en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la 
Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour 
de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence 
ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance 
affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  

- Décision n° 2012-277 QPC du 5 octobre 2012 - Syndicat des transports d'Île-de-France [Rémunération du 
transfert de matériels roulants de la Société du Grand Paris au Syndicat des transports d'Île-de-France] 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance 
en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la 
Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour 
de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence 
ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance 
affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
4. Considérant que, si, en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; que 
l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 3 juin 2010 susvisée : « Le Grand Paris est un projet urbain, social 
et économique d'intérêt national qui s'appuie sur la création d'un réseau de transport public de voyageurs dont le 
financement des infrastructures est assuré par l'État » ; que l' article 7 de cette loi crée un établissement public à caractère 
industriel et commercial, la Société du Grand Paris, chargé « de concevoir et d'élaborer le schéma d'ensemble et les 
projets d'infrastructures composant le réseau de transport public du Grand Paris et d'en assurer la réalisation, qui 
comprend la construction des lignes, ouvrages et installations fixes, la construction et l'aménagement des gares, y compris 
d'interconnexion, ainsi que l'acquisition des matériels roulants conçus pour parcourir ces infrastructures » ; 
6. Considérant que l'article 20 de cette même loi est relatif au transfert de propriété ou à l'usage des biens mentionnés à 
l'article 7 appartenant à la Société du Grand Paris après leur réception ; que le I de cet article prévoit que les lignes, les 
ouvrages et installations sont « confiés » à la Régie autonome des transports parisiens qui en assure la gestion technique et 
que les matériels roulants sont transférés en pleine propriété au Syndicat des transports d'Île-de-France ; que son II renvoie 
à un décret en Conseil d'État le soin de préciser, notamment, les conditions de rémunération de la Société du Grand Paris 
pour l'usage ou le transfert de propriété de ses lignes, ouvrages, installations ainsi que de ses matériels ; qu'en ne 
déterminant pas les modalités particulières de la participation financière susceptible d'être réclamée en contrepartie du 
transfert de biens entre la Société du Grand Paris et le Syndicat des transports d'Île-de-France, personnes publiques, les 
dispositions contestées n'ont pas pour effet de priver de garanties légales les exigences découlant du principe 
constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales qui composent le Syndicat des transports d'Île-de-
France ; 
(…) 
8. Considérant que les dispositions du II de l'article 20 de la loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

- Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013 - SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le taux et les 
modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit une imposition, le 
législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles régissant le contrôle, le 
recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le 
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législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que 
dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à un 
recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a méconnu l'étendue de la compétence 
qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions des huit premiers alinéas du paragraphe III de 
l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ; 

- Décision n° 2013-336 QPC du 1 août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des salariés 
aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence : 
16. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté 
que la Constitution garantit ;  
17. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux des obligations 
civiles et commerciales ; qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence ainsi que l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il 
doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque 
d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la 
détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
18. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a soustrait les « entreprises publiques » à 
l'obligation d'instituer un dispositif de participation des salariés aux résultats de l'entreprise ; qu'il n'a pas fixé la liste des « 
entreprises publiques » auxquelles, par dérogation à cette règle, cette obligation s'applique ; qu'il s'est borné à renvoyer au 
décret le soin de désigner celles des entreprises publiques qui y seraient néanmoins soumises ; que le législateur s'est ainsi 
abstenu de définir le critère en fonction duquel les entreprises publiques sont soumises à cette obligation en ne se référant 
pas, par exemple, à un critère fondé sur l'origine du capital ou la nature de l'activité ; qu'il n'a pas encadré le renvoi au 
décret et a conféré au pouvoir réglementaire la compétence pour modifier le champ d'application de la loi ; qu'en reportant 
ainsi sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée 
par la Constitution qu'à la loi, il a méconnu l'étendue de sa compétence ;  
19. Considérant que la liberté d'entreprendre résulte de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; que la méconnaissance par le 
législateur de l'étendue de sa compétence dans la détermination du champ d'application de l'obligation faite aux 
entreprises d'instituer un dispositif de participation des salariés à leurs résultats affecte par elle-même l'exercice de la 
liberté d'entreprendre ;  
20. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 21 octobre 1986, 
devenu le premier alinéa de l'article L. 442-9 du code du travail dans sa rédaction antérieure à la loi du 30 décembre 2004 
susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

- Décision n° 2013-343 QPC du 27 septembre 2013 - Époux L. [Détermination du taux d'intérêt majorant les 
sommes indûment perçues à l'occasion d'un changement d'exploitant agricole] 

5. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux des obligations 
civiles et commerciales ;  
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur s'est borné à prévoir que la créance de restitution 
des sommes indûment versées à l'occasion de la conclusion d'un bail rural produisait intérêt « au taux pratiqué par la 
Caisse régionale de crédit agricole pour les prêts à moyen terme » ; qu'indépendamment des différences de taux pratiqués 
par les différentes caisses régionales, les taux d'intérêt pratiqués par ces établissements peuvent varier selon qu'il s'agit de 
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prêts aux entreprises ou aux particuliers, de prêts à taux normal ou à taux bonifié ; qu'ils peuvent également varier selon la 
durée du prêt, selon les montants en cause et selon que le prêt est conclu à taux fixe ou à taux variable ; qu'en s'abstenant 
de fixer ou d'habiliter le pouvoir réglementaire à fixer les modalités selon lesquelles le taux prévu par les dispositions 
contestées est déterminé et rendu public, le législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution ; 
7. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que l'absence de détermination des modalités de calcul du taux d'intérêt 
applicable à une créance affecte par elle-même le montant des sommes allouées et, par suite, le droit de propriété tant du 
créancier que du débiteur ; qu'en conséquence, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots « et égal au taux 
pratiqué par la Caisse régionale de crédit agricole pour les prêts à moyen terme » figurant à la deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l'article L. 411-74 du code rural et de la pêche maritime doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 

- Décision n° 2013-364 QPC du 31 janvier 2014 - Coopérative GIPHAR-SOGIPHAR et autre [Publicité en 
faveur des officines de pharmacie] 

5. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l’occasion d’une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de 
la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre 
compétence ne peut être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette 
méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
6. Considérant que le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose que la Nation garantit à tous la 
protection de la santé ; que pour assurer la mise en oeuvre de cette exigence constitutionnelle, le législateur a réglementé 
les conditions de préparation, de fabrication et de vente des médicaments ;  
7. Considérant ainsi, en premier lieu, que la profession de la pharmacie est réglementée par le livre II de la quatrième 
partie du code de la santé publique ; que, pour l’exercice de leur profession, les pharmaciens sont inscrits à l’ordre des 
pharmaciens, doivent respecter un code de déontologie et sont soumis à la discipline de leur ordre ; qu’en second lieu, la 
pharmacie d’officine est soumise aux dispositions des articles L. 5125-1 à L. 5125-32 du même code ; qu’en particulier, 
en vertu de l’article L. 5125-3, les créations, les transferts et les regroupements d’officines de pharmacie doivent 
permettre de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans les quartiers 
d’accueil de ces officines ; qu’il ressort de l’article L. 5125-4 que toute création d’une nouvelle officine, tout transfert 
d’une officine d’un lieu dans un autre et tout regroupement d’officines sont subordonnés à l’octroi d’une licence délivrée 
par le directeur général de l’agence régionale de santé ; qu’en vertu de l’article L. 5125-6, la licence fixe l’emplacement 
où l’officine sera exploitée ;  
8. Considérant qu’en adoptant les règles mentionnées ci-dessus le législateur a entendu encadrer strictement la profession 
et l’activité de pharmacien ainsi que leur établissement pour favoriser une répartition équilibrée des officines sur 
l’ensemble du territoire et garantir ainsi l’accès de l’ensemble de la population aux services qu’elles offrent ; qu’il a ainsi 
poursuivi un objectif de santé publique ; que les dispositions contestées renvoient à un décret le soin de fixer les 
conditions dans lesquelles la publicité en faveur des officines de pharmacie peut être faite, afin de permettre l’application 
de ces règles ; qu’elles ne privent pas de garanties légales les exigences qui résultent de la liberté d’entreprendre ; qu’elles 
n’affectent par elles-mêmes aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de ce que 
le législateur aurait méconnu l’étendue de sa compétence ne peut être invoqué à l’encontre des dispositions contestées ;  

- Décision n° 2013-367 QPC du 14 février 2014, Consorts L. [Prise en charge en unité pour malades difficiles 
des personnes hospitalisées sans leur consentement]  

(...) 
10. Considérant qu'à l'exception des règles que le Conseil constitutionnel a déclarées contraires à la Constitution dans sa 
décision du 20 avril 2012 précitée, le régime juridique de privation de liberté auquel sont soumises les personnes prises en 
charge dans une unité pour malades difficiles n'est pas différent de celui applicable aux autres personnes faisant l'objet de 
soins sans leur consentement sous la forme d'une hospitalisation complète ; qu'en particulier, leur sont applicables les 
dispositions de l'article L. 3211-3 du code de la santé publique, qui fixent les droits dont ces personnes disposent en tout 
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état de cause, et les dispositions de l'article L. 3211-12, qui leur reconnaissent le droit de saisir à tout moment le juge des 
libertés et de la détention aux fins d'ordonner, à bref délai, la mainlevée de la mesure quelle qu'en soit la forme ; qu'en 
renvoyant au décret le soin de fixer les modalités de prise en charge en unité pour malades difficiles des personnes faisant 
l'objet d'une mesure de soins psychiatriques sans leur consentement en hospitalisation complète et qui présentent pour 
autrui un danger tel que les soins, la surveillance et les mesures de sûreté nécessaires ne peuvent être mis en oeuvre que 
dans une unité spécifique, le législateur n'a privé de garanties légales ni la protection constitutionnelle de la liberté 
individuelle ni les libertés qui découlent des articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées 
n'affectent par elles-mêmes aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de ce que 
le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence doit être écarté  
 
 
 

VI. Sur le droit au maintien des contrats et conventions légalement 
conclus 

 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de 

travail 

28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions mentionnés à l'article L. 
200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, la durée légale du travail 
effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2002. Elle est fixée à trente-cinq 
heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que 
pour les unités économiques et sociales de plus de vingt salariés reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si 
cet effectif est atteint entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa de l'article L. 421-1" ; qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux 
dispositions du présent livre les établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils 
soient, publics ou privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de 
bienfaisance, les offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels 
et associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale du 
travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon l'effectif de 
salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette règle nouvelle ne porte 
pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors surtout qu'il ressort des travaux 
préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures "d'aide structurelle" aux entreprises ; 
29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats légalement conclus une 
atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences de l'entrée en vigueur des articles 1er et 3 de la loi 
déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords collectifs en cours, lesquelles sont au demeurant inhérentes aux 
modifications de la législation du travail, ne sont pas de nature à porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit 
donc être écarté ; 

- Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001  

37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour finalité d'inciter 
les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en application de l'article L. 
162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs médicaments, visant à la modération 
de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur promotion, une telle incitation, inspirée par des 
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motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la Constitution ; 

- Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003 - Loi relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi  

4. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un 
motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs à la détermination collective de 
leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

93. Considérant, d'autre part, que le législateur ne saurait permettre que soit portée aux contrats légalement conclus une 
atteinte qui ne serait justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; qu'en l'absence d'un tel motif, seraient en effet 
méconnues les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789, ainsi que, s'agissant des conventions 
collectives, du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie  

29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci concourent à 
des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, qui découle de l'article 
4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique de gaz dont 
bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique en vertu des 
dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 25-1 de la loi du 3 
janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales ; que seules les 
communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un réseau public de distribution de gaz 
naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, peuvent concéder la distribution publique de 
gaz à une entreprise agréée de leur choix ;  
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la liberté 
contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions actuellement géré 
par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de distribution ; que les griefs 
invoqués doivent, dès lors, être rejetés ; 

- Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007 - Loi sur le dialogue social et la continuité du service public dans 
les transports terrestres réguliers de voyageurs 

17. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un 
motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs à la détermination collective de 
leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 1946 ; 

- Décision n° 2008-568 DC du 07 août 2008 - Loi portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du 
temps de travail  

 
18. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un 
motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs à la détermination collective de 
leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 1946 ; 
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- Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009 - Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion  

13. Considérant, d'autre part, que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 

- Décision n° 2009-592 DC du 19 novembre 2009 - Loi relative à l'orientation et à la formation 
professionnelle tout au long de la vie  

 
9. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un 
motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 
ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du 
huitième alinéa du Préambule de 1946 ; 

- Décision n° 2011-177 QPC du 07 octobre 2011 - M. Éric A. [Définition du lotissement]  

6. Considérant, en second lieu, que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'en elles-mêmes les dispositions contestées ne portent aucune atteinte aux contrats légalement 
conclus ; que, dès lors, le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle doit être écarté ; 

- Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012 - Association Temps de Vie [Licenciement des salariés protégés 
au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise]  

6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui 
découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au 
regard de l'objectif poursuivi ; 
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